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Communiqué de presse 



    
               Bruxelles, le 27 avril 2011
Conférence de presse IRE – 27 avril 2011 
Le révisorat d’entreprises dans le secteur associatif : nouvelle étude scientifique
La Belgique et l’après Livre vert de la Commission européenne

Faits marquants 2010 – Priorités stratégiques 2011
A l’occasion de son assemblée générale annuelle, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) a rappelé le rôle et la valeur ajoutée du réviseur d’entreprises, « le certificateur indépendant des informations financières et non financières ».  

1. La loi du 2 mai 2002 sur les associations sans but lucratif et les fondations a imposé la désignation d’un commissaire pour les très grandes entités. La mise en œuvre de cette législation et de l’institution d’un commissaire font, pour la première fois, l’objet d’une étude scientifique sur le révisorat dans le secteur associatif (www.icci.be). « La vaste enquête de terrain réalisée par les chercheurs de la HUB et de l’université de Gent fait apparaître une satisfaction très élevée du secteur associatif, principalement pour la déontologie et la compétence technique du réviseur d’entreprises »,  s’est réjoui Michel De Wolf, président de l’IRE.

2. La valeur ajoutée du réviseur d’entreprises semble cependant mise en question dans certains milieux européens. La consultation sur la politique en matière d’audit et les leçons de la crise financière, initiée par le commissaire Barnier, fait maintenant l’objet de débats intenses au niveau du Parlement européen. L’IRE, soutenu par les milieux socio-économiques, constate qu’en Belgique, personne ne demande une révision fondamentale de l’architecture du contrôle externe des comptes. « La haute qualité des attestations réalisées par le révisorat belge, la spécialisation de la profession et son système de supervision publique performant rendent superflue toute révision fondamentale de la directive audit de 2006 », affirme Michel DE WOLF, président de l’IRE. « Certains milieux économiques et sociaux sont en revanche demandeurs d’une extension du champ d’investigation couvert par le révisorat, par exemple en matière d’informations non financières ou d’informations prévisionnelles », ajoute Daniel KROES, vice-président. 

3. Après l’approbation de la norme relative à l’application en Belgique des normes internationales d’audit (ISA), l’IRE attend l’approbation imminente, par le ministre en charge de l’économie, Vincent Van Quickenborne d’une norme anti-blanchiment. Un cahier des charges type destiné à la désignation des réviseurs d’entreprises en application de la loi sur les marchés publics a été diffusé, de manière à objectiver davantage ces désignations. 

4. Chiffres-clés. Fin 2010, le nombre de réviseurs d’entreprises s’élevait à 1.035 (chiffre stable) et le nombre de stagiaires à 425 (baisse de 8 %), dont 46 ont été admis à la prestation de serment. La représentation féminine au sein de la profession est de 23,5 % et l’âge moyen s’élève à 46 ans (chiffres stables). Le chiffre d’affaires réalisé par la profession s’élevait à 482,2 millions EUR en 2009 (hausse de 4,5 %). 24.980 mandats de commissaire ont été exercés en 2010 (chiffre stable).  L’emploi au sein des cabinets représente 2.987 personnes équivalents temps plein (chiffres 2009).
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)
Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, créée par la loi du 22 juillet 1953, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a pour objet d’assurer la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes exerçant la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 
L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.
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